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Liberté
distincte
Au Québec, c’est surtout 

le droit civil qui détermine quand 
expression devient diffamation

Depuis le non-renouvellement de la licence de la station radiophonique CHOI par 
le CRTC, le débat sur la liberté d’expression a repris de plus belle à Québec. L’un 
des principes fondamentaux des sociétés occidentales, la liberté d’expression, doit 
coexister avec le droit à la vie privée et la réputation d’autrui. Où tracer la ligne en­
tre liberté d’expression et diffamation ? Certaines situations permettent-elles une 
liberté d’expression absolue, sans aucune balise ? Autant de questions sur 
lesquelles le droit s’est Justement exprimé !
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Vincent Brousseau-Pouliot
VBPo ulint@lvs()leil.c n m
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n matière de liberté d’expression, 
le Québec c(»nstitue une véritable 
société distincte. Au risque 
d’avoir l’épiderme plus sensible à 
la réputation et à la vie privée de 
ses citoyens. Un courant jurispru­
dentiel qui ne rassure pas M' Marc-André Blan­
chard. spécialiste en droit des médias et de la dif­

famation.
Au Canada, la liberté d’expression a été inclu­

se dans la Charte canadienne des droits et liber­
tés, la loi suprême du pays instaurée par le gou­
vernement de Pierre Elliott Trudeau en 19H2. 
Mais la liberté d’expression a beau profiter 
d’une protection constitutionnelle, elle n’est pas 
absolue pour autant. Le droit à la sauvegarde de 
la réputation et le droit à la vie privée lui donnent 
souvent du fil à retordre.

«Au Canada anglais, les citoyens peuvent 
laisser libre cours à leurs opinions les plus ex­
trêmes. Qu’elles soient vraies et fausses, elles 
sont protégées par la Charte, en autant qu’el­
les sont basées sur des faits réels. Par exemple, 
la liberté d’expression ne protège pas des com­
mentaires qui prétendent que l’Holocauste n’a 
jamais eu lieu », explique M' Blanchard, asso­

cié du cabinet d’avocats Cowlings Lafleur Hen­
derson s.r.l.

Au Québec, les juges civilistes ont modifié la dé­
fense de commentaire loyal en y ajoutant un critè­
re de raisonnabilité. En plus d’être basé sur des 
faits vérifiables, un commentaire doit également 
être raisonnable. Tout le contraire du droit qui 
prévaut dans les pn)vinces angl»)phones. « La com­
mon law considère également que les auteurs de 
commentaires extrêmes se discréditent eux-mê­
mes», rappelle M' Blanchard, qui compte parmi 
ses clients la Fédération professionnelle des jour­
nalistes du Québec et la Société Radio-Canada.

C’est en vertu de ce critère supplémentaire de 
raisonnabilité que la Cour d’appel du Québec a 
jugé diffamatoires les écrits d’une société de Tt)- 
ronto au sujet des anciens premiers ministres 
Jacques Parizeau et Lucien Bouchard. Dans un 
bulletin d’analyse financière destiné à des inves­
tisseurs canadiens et internationaux, Lafferty, 
Harwood et associés avaient comparé Parizeau 
et Bouchard à des démagogues utilisant des tac­
tiques de peur dignes du régime d’Adolf Hitler. 
L’entreprise avait également associé le mouve­
ment nationaliste québécois au tribalisme, une 
forme primitive de gouvernement favorisant 
l’émergence d’une dictature. La Cour reproche à 
la société torontoise d’avoir tenu des propos 
mensongers et surtout de ne pas s’être suffisam­
ment informée sur le régime de Hitler. La Cour
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suprême du Canada se penchera toutefois sur 
cette affaire ce printemps.

La même cour de justice a été plus indulgimte 
envers la Société Saint-Jean-Baptiste (SS.1B), 
poursuivie pour atteinte à la réputation par les 
députés québécois du l’art! libéral du Canada, 
qu’elle avait qualifiés de « traîtres » en raison de 
leur appui au rapatriement de la Constitution 
sans l’accord du Québec.

Le constitutionaliste Henri Brun n’a aucun mal 
à réconcilier les deux décisions du plus haut tri­
bunal d’appel québéc!(»l8. « 11 ne faut pas toujours 
prendre les mots au pied de la lettre. Dans le cas 
de la SS.IB, le public savait bien que les députés 
libéraux n’étaient pas des traîtres. 11 n’y avait 
pas d’effet de haine ou de mépris. Les partisans
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Une expérience qui vaut une médaille
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COLLABORATION SPÉCIALE ANDRÉ PICHETTE

Guylaine Dumont retrouvait son coiyoint, Gregor Jalone, et safiüe GabrieUe, jeudi, 
à l'aéroport de Montreal Son absence de la maison n’a pas été raine; une 
cinquième place en roUeybaU de plage aux JO d’Athènes.

(LE SOLEIL) — Guylaine Dumont 
est rentrée d’Athènes jeudi midi, le 
cœur en fête et la tête remplie du 
souvenir de chacune des trois vic­
toires qui les ont menées, elle et sa 
compagne Annie Martin, jusqu’aux 
quarts de finale en volleyball de 
plage. «À la fin de chaque match, 
nous avons vécu des moments de joie 
intense », dit l’athlète de 36 ans.

Guylaine Dumont est dans la 
voiture qui la ramène de Dorval à 
Saint-Antoine-de-Tilly. Une femme 
un peu fatiguée, certes, mais très 
heureuse. Elle vient de retrouver son 
conjoint. Gregor Jalonek, entraîneur 
de patinage de vitesse, et sa fille 
GabrieUe, presque quatre ans. Son 
absence de la maison presque 30 
jours n’a pas été vaine. Une 
cinquième place en volleyball de 
plage aux JO d’Athènes, ce n’est pas 
rien. l’as de médaille donc. Mais en­

core mieux, la satisfaction d’avoir 
très bien joué et d’avoir formé une 
vraie équipe avec Annie Martin et 
leur entraîneur, Vincent Larrivée.

« Si nous avons si bien performé 
aux JO, c’est à cause de la chimie en­
tre nous trois. Nous avons été con­
scients, à chaque jour, de notre 
chance d’être à Athènes, nous avons 
profité de chaque moment. Et en 
plus, le décor était magnifique», 
lance Guylaine Dumont.

La performance du duo Dumont- 
Martin a tellement surpris qu’on les a 
surnommées « l’équipe cendrillon ». 
Guylaine Dumont savait ce dont elle 
et Annie étaient capables. «C’était 
dans nos plans. Nos objectifs étaient 
élevés, c’est vrai. Mais il faut toujours 
viser plus haut, n’est-ce pas?»

Guylaine Dumont a repris «du ser­
vice » en volleyball de plage en 2002, 
après trois ans d’absence, le temps de

se marier, de faire un enfant et 
d’obtenir un dipl(>me en relation d’aide.

«Toute ma formation en relation 
d’aide, tout ce travail que j’avais fait sur 
moi-même durant mon cours, je voulais 
l’appliquer dans mon jeu. Je savais 
qu’avec tout ce que j’avais appris, je 
serais une meilleure joueuse. »

Effectivement, son attitude au jeu 
n’est plus la même, l’ius de patience, 
accepter ses erreurs, ne pas se jugiîr 
trop sévèrement, retrouver le plaisir 
de jouer. Ce qu’elle a appris à l'école, 
elle le met en pratique dans son jeu. 
Ce qu’elle sait maintenant après 
20 ans de pratique du volleyball, elle 
l’a transmis à Annie. Les deux filles 
sont sur la même longueur d’onde. 
« Nous sommes deux perfection­
nistes, si on ne fait pas cet apprentis­
sage, on tombe dans la critique de
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s Coupa* impaccabla» *t produit* d* pramièr* qualité. Boauf Angu*
(d’una tandraté axcaptionnalla), côta da vaau da lait, agnaau da Kamouraaka, 

porc biologiqua, boudin d* lo Qus\i* d* cochon, poulat d* la Farm* da* Voltigaur*, 
*auci**** maiaon, filât da porc farci, gibiar, côta* lavé**, confit d* canard, 

viand** mariné** *t aauca* raffiné**...

LES’HALLË^
DE-SAINTE-FOY
Af^ du Vkaon d QuMic-BoufMAs
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PARC-NATURE ÜU CAP-SAINT-JACQUES

Un havre de paix sur 
l’île de Montréal

Lgs urbains nG suspGctGnt pas qu à qugIqugs kilomètrGS dG chGz gux 
SG trouvG un ügu où la nature prend 1g dGssus sur la vüIg

PHOTOS LA PRESSÉ

Chaque samedi de l’été, nous partons sur les routes du 
Québec dans le décor des plus beaux vllhq'es à la recher­
che de bonnes histoirt's à vous raconter : la pêcheuse 
d’anjîullle, l’érudit du vllltqîe. le crieur au loup, le maîtn* 
de la tarte aux pommes... À tour de mie, des Journalistes 
du >fn»upt‘ ( k‘sca ( LK S( )LEIL, « Iai 1‘resse », « U* N«mvel- 
llste », « Le l)n>lt », « La Tribune », « 1^ Voix de l’Est » et 
« Le Quotidien ») simiv'ront ces reportages. Découvrez 
avec nous un circuit touristique hors du (xtmmun.

Fahiennk Coutukiku

L<i Presse

■ On imapne mal que l’île de Montréal 
recèle des endroits aussi bucoliques, 
aussi paisibles et préservés que le parc- 
nature du Cap-Saint-»Jacques et ses envi­
rons, tout au bout de rîle, aux confins de 
Pierrefonds. Les initiés connaissent bien 
sa jolie pla^e et la ferme qui se trouve 
tout près. Mais oui, une ferme. Avec des 
chevaux, des poules, des chèvTcs 
mi^ionnes comme tout, des lapins dans 
un clapier, un immense et splendide 
pottqjLT...

C
ette ferme, elle est là 
pour le plaisir des yeux, 
bien sûr. On peut donc 
la visiter, y flâner tant 
cpi’ctn veut, et les anima­
teurs s<»nt toujours heu­
reux de répondre à vos questions. 
Mais elle est aussi le lieu où plusieurs 

jeunes viennent chaque année se ri'- 
prendre en main. Les animateurs, ce 
sont eux. Eux aussi qui soijrnent les 
bêtes et le potjqîV'r. et eux encore qui 
font la cuisine au pi'tit restaurant, tout 
comme l’entretien des lieux. Ils sont, 
en tout, prés d'une quarantaine.

Ils arrivent là après avoir erré un 
bout de temps dans une vie dont le 
sens leur êx-happait, après avoir, par- 
f«*is. vécu dans la rue, fait quelques 
mauvais coups, cherché leur identité. 

C’est làquej’jii n>ne*»ntré.Jejui-Miohel. 
un iH'au ^ind pirçon de 1!) ans au rt»- 
pird pnrfond eommt' un puits. Né au Bu­
rundi. il a jrrJindi au Kwtinda jusqu’à «> 
que son papa meun* de mjilaria, sa ma­
man d’un cantvr et sa jx'tite s«rur d’une 
mtüadie infantile quelconque. Comme 
quoi, même Tutsi, on pouvait mourir au- 
tn>ment qu’a.ssassiné. Dans un pajT? en 
plein tJén<K*ide, qui a le temps de soipier 
Iw ptàlUx» fiHw qui ont la mu}iix»le?

Brt'f, Jean-Michel, à huit ans. a été 
adopté par une famille de Québec. Il au­
rait là, se disait sa famille rvvandai.st', 
une v1e meilleure, tous les soins, 
l’amour d’une nouvelle famille... On a 
cru bien faire. Mais lui emp<irtait dans 
ses batman's un cruel sentiment de dé­
racinement. toutes les horreurs qu’il 
avait vues à Klf^ali et une incompréhen-
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sion totale de ce qui lui arrivait. « Plus 
jeune, je pensais à ça tout le temps», 
explique Jean-Michel. L’junour de.sa fa­
mille québécoise n’y fit rien, non plus 
que le voyaffe qu’elle lui a offert au 
Rwanda et au Burundi à 17 ans. À son 
retour, plus bouleversé que jamais, il 
est parti seul pour Montréal, a vécu 
dans la rue. «Je voulais trouver du tra­
vail, j’étais vraiment motivé. Mais 
quand tu couches dans des refufîes 
avec d’autres jeunes qui ont plein de 
problèmes, ta motivation baisse... »

Il a passé comme ça trois ou quatre 
m(*is, puis il est tombé sur un dépliant 
de D-IVois-Pierres, l’oi^inisme qui ad­
ministre la ferme. « .l’ai téléphoné, et on 
m’a accepté trî's vite. » Il travaille main­
tenant au .salain' minimum comme ani­
mateur (il adore ça), pour un stajïi' de 
neuf mois qui s’ju'hèvera début novem­
bre. Et après ’? «.Après, j’aurai proba­
blement un job à la base de plein air, 
juste à côté, c<*mmc animateur.» Scs 
iH'auxycux brillent d’espoir.

Il vit dans un appartement supervisé 
avec d’autres jeu nés. Et les courses, le 
méniifît', la cuisine, il s’en sort ’? Il 
éclate de rire. «C’est sûr qu’au début, 
tu frappes des murs souvent. Mais ici, 
on m’a appris à m’orfnuiiser. à faire un 
budfïi't. et maintenant ça va. »

Et le Rwanda ? « Si tu m’avais posé 
toutes ees questions il y a cinq ans, on 
se serait battus, même si t’es une fem­
me. Je ne voulais pas en parler, j’étais 
enragé. Maintenant, je suis plus .se­
rein. J’ai fait la paix. »

Mais il pv'nse souvent à ct's milliers 
d’orphelins qui re.stent là-bas. « Ils n’ont 
personne pour lix^ aider. Dans 20 ans. et* 
.sv'ra eux les adultes. Je me demande et* 
qu’ils vont devenir. ,Ie pvmse pjirfois re­
tourner au Rwanda, disons pour cinq 
ans, et trjivailler dans les or()helinats. » 

En attendant, .lean-Michel, que leur 
souhaites-tu, à t(»us ct's <»rphelins‘?
«Je leur souhaite de retrouver la 

paix. »

PROFIL

Village : Parc-nature du Cap-Saint-
Jacques

Région; Pierrefonds
Plan d’eau: lac des Deux-Montagnes

Jean-Michel 
à la ferme, en 
compagnie de 
sa poule favorite.

Les visiteurs 
peuvent 

découvrir 
la ternie en 
yflânantà 
leur aise

LA FERME SAINT-JACQUES

LAVAL

NE PAS MANQUER

-1 Fête des moissons à la ferme : toutes 
les fins de semaine de septembre.

J Halloween à la ferme en groupe avec 
animation. Du 13 septembre au 
29 octobre. Réservations: (514) 280- 
6743

J Magasin général (produits de la 
ferme)

ü Promenade en chariot
J Randonnées pédestres dans les 

sentiers

(@)
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Un secret bien gardé
Le petit village n’attire pas les foules, pour le plus gi-aiid plaisir de ceux qui 

aiment a s y promener en toute quiétude, berces par le bruit des vagues
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Pour Richard Shuttleicorth, Philipaburg, » c’eat comme un riUage qui n 'a paa encore été ‘‘découvert”^». * ° * ''

• Aprèa une grève 
de la faim pour 

aauver la baie 
\fiaaiaquoi. l’été 
dernier, Robert 

Galbraith æ 
penche aur dea 

projeta plua 
peraonnela... 

comme l'étude 
de poteriea

V

anctennea;

éir
II
II
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PNILIPSBURGN
Chânibly

Saint-Jean- • 
ksur-Richelieu

Philipsburgh

i
^Farnham

Stanb Idge 
Statio

_____ 1*ASC K V l C K K K
Lu \tiix de t’Kst

I Mênu' nic'héo sur une ponte ot bordée par la majes­
tueuse—et eontreversée — baie Missisijuoi, Philips- 
burgn attire pas les foules. Et e’est tant mieux.

L
a plupart (K‘ st's habitants appriViiait la cal- 
nu‘. D’autri's. aitiiiina lUthart Oall>raith. pri»- 
fiTant sa battra. « l’hilipsbur(f ast ua villa^.'a 
qui pourrait âtra baauaoup plus prospàra », 
soupira la militant anvironnamantalista, in- 
stallà (lapuis una vin^rtaina d'annàas dans 
aattajolia inuniaipalità du sud-ouast da l’Kstria — fusion- 
nâa à Saint-Armand an t!«l!l —, à daux pas di> la frontià- 

ra amâriaaina.
La aoupabla salon Galbraith ? La qualità da l’aau da ia 

baia, « qui sa dà^rrada da plus an plus à aha(pia annaa », 
dâplora-t-il avaa foufjui'-

PKOMESSHS. l’HOMESSES
L'Eaossais d’<»ri|;ina ast bian plaaâ pour parlar. Au baau 

miliau da l’hilipsbur^r, pâtit villa^ja d’t'ssatiat' loyalista da 
240 amas, il a jauni* pandant 1S jours dans sa maison bi- 
aantanaira, l’âtâ darniar, afin d’alarti>r màdias at âlus h 
la aausa da la baia, ronfîâa aha(|ua àtâ par las ayanobaa- 
târias, ou al^mas blauas.

La ministra da rKnvironnamant ast vanu. a parla, a pro­
mis (la sur\aillar (iavantiqîa las dâvarsi'mi'nts di> purin da 
la part das nombrausas fartnas anvironnantas, puis il ast 
raparti. Hobart Galbraith, lui, ast rasti* sur sa fnim.

« Cartains pansant qua ja suis ain^rlâ. mais ja la vois 
bian, la baia ast aussi polluâa 
qu’avant, affirma la rivarain. .J’ai das 
parants qui rafusant da vanir ici par­
ai* qui* l’aau sont trop mauvais à la fin 
da râté. Ça tua râaolofîia at ça ralan- 
tit l’âaonomii*. »

11 n’a pas abandonna la batailla, 
mais choisit aujourd’hui da passar 
plus da tamps à sas projats pi*rson- 
nals... at à vo^piar sur las aaux trou­
blas du lac Champlain. «A huijî tar- 
ma, la natura sa ri*fîi'*ni*rara paut- 
âtra d’alla-mâma, dit Galbraith. En­
fin, ja l’aspàra. »

« Cl* qui* j’aima ici, c’ast qu’il n’y a 
rian»!, lança un autre citoyan, Ri­
chard Shuttlaworth. Lui aussi a (H*- 
laissi* sa Granda-Mrataffnc natala 
l)our s’établir sur las lonffs riva^ji's 
da la municipalité fondée an ISRi par 
Philip Ruitar.

«Pour moi, Philipsbur^f, c’ast un 
villa^îc qui n’a pas ancora été “(iécou- 
vart”, ajouta l’homme an promenant 
sas chiens. Il ast resté pur et joli.
C’ast aussi uni* communauté très s<»- 
ciabla, (tù las jfans ont la temps da 
s’arrêter pour parlar. .J’aspera rester 
ici jusqu’à la fin da mas jcairs. »

L’endroit rassembla an effet à un 
havre da paix où la tanqrs n’a au (|ua 
peu d’impact. A daux pas das vieilles 
demeuras da style français ou victo­
rien, entra la dépanneur, la restau­
rant et la bureau da posta, la prome­
neur oisif fjoûte à un instant d’éterni­
té, bercé par la bruit das varfuas la 
htntîdu quai.

DE SOLEIL ET DE PAIX
Cl* calma, Danièle Fufjàra et Cler­

mont Guay ont su l’exploiter. Proprié­
taires du R&M Aux Deux Moussas, 
rua Champlain, ils louant tout l’été — 
et sans problème — une douzaine da maisonnettes brun 
et baim*, bâties an lîJ.’JO, authentiquas !

Qu’ast-ca que las fjans appréciant la plus ici’? «La 
paix ! », évoqua la fjéranta. Kt l’un das 10 plus beaux cou­
chers da soleil au Canada, «foi du National (icogra- 
phir », précisa-t-alla.

I,a venue das al^ruas blauas, qui apparaissant di*puis qua­
tre ans à la fin da l’été, nuit à leurs affairas, bian sûr. Tout 
comme da l’autre côté du lac, à Vanist*-<*n-UuélH*c, où l’appa­
rition das cyanobactériiïs amfHKîha las m*ns da sa baigner et 
freina considérablement ri*ssor touristique.

« Mais on a nos habitués, nota Clermont Guay. Kt ils re­
viennent à chaque année. Philipsburjî resta un endroit 
matjnifiqua où demeurer. »

.1202J
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Village: 
Région: 
Population: 
Plan d’eau:

Paysage : 
Industries:

PROFIL

Philipsburg-St-Armand
Montérégie
240 permanents ;
lac Blue Sea, lac Long,
etc (32 lacs)
vallonné
tourisme, services, 
élevages

NE PAS MANQUER

J Activités plein air Philipsburg 
197, Champlain (450) 248-2210 

J Plage Camping Philipsburg 
5, chemin de la Plage (450) 248- 
2152

J Bistro Champlain 
193, Champlain (450) 248-3330 

J B&B Aux Deux Mousses 
338, Champlain (450) 248-7662 

J B&B Le Bergelac 
250, Champlain (450) 248-1187

Un l'Ollier ancré 
dana lea eaux 
troublea de la 
baie Miaaiaquni.

J#,.
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CHOI cessera
LIBERTÉ D’EXPRESSION

DISTINCTE

ses activités, 
croit Henri Brun
Le constitutionnaliste estime 

que les tribunaux maintiendront 
la décision du CRTC

Vincent M ro u s s e a u - I’o r l i ot

• X

VUI‘ouli(tt(it Ivsdlvll.anu

B En appelant à la défense de la liberté d’expression, la station ra­
diophonique CflOl-FM fait fausse route, croit le constitutionnaliste 
Henri Brun.

l’rofcHRpur émérite à la Faculté de 
droit de l’Université Laval, Henri brun 
distin^e liberté et moyen d’expres­
sion. « L’État n’est pas ohlii^é de met­
tre un moyen d’expression à la dispo­
sition des citoyens, dit-il. Il n’a pas à 
offrir de porte-voix de cette taille à un 
individu ou une personne morale. » 
Juriste réputé, M. brun estime tout 

de même que le retrait d’une licence 
d’exploitation d’une station de radio 

doit faire l’objet 
de plus fîrandes 
précautions que 
leprcKtessusd’iK*- 
troi de la licence. 
Et pour des rai­

sons essentielle­
ment économi­
ques. « L’entre­
prise a investi

________dans ses lu’tivités
de diffusion au fil 

des ans, explique-t-il. Mais il n’y a pas 
pour autant atteinte à la liberté d’ex­
pression. L’entreprise n’a pas été ré­
duite au silence, elle revient tout sim­
plement à la case départ. Les tribu­
naux n’auront pas d’autre choix que 
de concevoir que la décision du COTC 
ne rend personne muet. »

Maljîré tout, il serait imprudent de 
célébrer ou de pleurer la mort de la 
station immédiatement. Le professeur 
de droit constitutionnel n’exclut pas la 
possibilité que (îenex Communica­
tions renverse la décision du CRTC.

moyen
d’expression

Cette hypothèse repose toutefois sur 
des ar^maicnts de droit administratif, 
plus précisément sur la compétence 
de l’orfîanisme fédéral. « L’orf^anisme 
avait-il des motifs suffisants de révo­
quer le permis ? L’a-t-il fait de la bon­
ne manière ? Il y a le droit du public de 
recevoir de l’information, mais je pré­
sume que M' (îuy bertrand va jouer 
davantafîe du côté du droit adminis­
tratif», pense-t-il.

POUVOIR QUESTIONNÉ
S’il est favorable au débat sur la jus­

tesse de la déeision du CIO'C, Henri 
brun s’étonne des reproches adressés 
par les auditeurs de CH( )l au cabinet fé­
déral, qui a refusé d’intervenir dans le 
dossier de leur radio préférée sous pré­
texte qu’il n’était pas haliilité à le fairt*. 
M. brun s’inquiète d’une telle contesta­
tion du système judiciain.'. « Ia' pouvoir 
judiciaire est essentiel et crucial à no­
tre démocratie, affirme-t-il. Le Cim: 
existe pour qu’il n’y ait pas d’intjérena' 
du ijouvernement fédéral, pour que le 
bureau du premier ministre n’ait pas le 
contrôle totiü de l’information. On jx'ut 
préférer, cnmime moi d’ailleurs, que cvs 
jsmvoirs soient à QuélK'c et non à ()tUi- 
wa, mais des oi^mnismes comme le 
CRPC ont une vexation cruciale dans 
notre scKÛété. Sinon, pourquoi avons- 
nous des jufîes et des cours de justice 
impartiales pour «'fjler nos lititjes?»

Ardent défenseur de la liberté d’ex­
pression, le professeur s’explique
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mal la popularité du phénomène de radio » poubelle» dans la capitale.

mal la popularité du phénomène de 
«radio-poubelle» dans la capitale. 
« Je suis affliffé pour mon Québec. Je 
suis étonné que ce jîenre de radio soit 
si populaire comparativement à 
d’autres marchés comme Montréal. 
Cette radio a peut-être quelque cho­
se à voir avec le désintérêt des jeu­
nes face à la chose publique. A force 
de se faire dire entre deux morceaux 
de rock que les politiciens sont tous 
pareils, le cynisme auf»mente. Les 
critiques de ce type de radio sont du­
res mais jamais précises. Elles ne fa­

vorisent pas la mobilité mais l’effon­
drement. C’est beau une fuite en 
avant, mais le système politique 
va les suivre, qu’ils le veuillent ou 
non», conclut le professeur, qui a 
conseillé le fîouvernement du Québec 
à plusieurs reprises au cours de sa 
carrière, notamment à l’occasion du 
renvoi sur le rapatriement de la 
Constitution en 1981. M. brun a'éfîa- 
lement été le premier directeur du 
contentieux de droit constitutionnel 
du ministère de la Justice du Québec, 
entre 1978 et 1982.

Suite de la D 1
libéraux de IMerrt* Elliott Trudeau 
n’ont pas chanjîé d’opinion après le 
messa^‘ de la SSJb. T^dis que, dans 
le cas de I*arizeau et bouchard, le bul­
letin était envoyé à des investisseurs 
au Canada et sur la scène internatio­
nale, des >^*ns qui ne connaissaient 
pas t(»ujours bien ces hommes politi­
ques. La décision de ia Cour d’appel 
aurait pu être différente si le bulletin 
avait été distribué seulement à des in­
vestisseurs québt*cois», affirme le 
professeur de l’Université Laval.

MÉDUS SCRUTÉS
Toute vérité est-elle bonne à dire ? 

l’as dans les médias québécois, en tout 
cas. Plutôt que d’examiner la véracité 
des informations diffusées, les tribu­
naux québécois portent plutôt atten­
tion à la conduite des journalistes au 
cours de leurs activités professionnel­
les. Une rè0e de droit confirmée plus 
tôt cet été par la Cour suprême du Ca­
nada. Le plus haut tribunal du pays a 
alors rabroué la Société Radio-Cana­
da, lui reprochant ses mauvaises in­
tentions dans le cadre de la diffusion 
d’un reportafje sur Gilles E. Néron, 
consultant en communications pour la 
Chambre des notaires du Québec. Le 
reportafje Iiti0eux ne contenait pour­
tant que des faits véridiques et véri­
fiés. .Mais les journalistes du i’ôint ont 
commis une faute en ne respectant 
pas leur parole.

M' blanchard craint maintenant les 
effets per\'ers de l’arrêt Néron. «Nous 
passons de rè^es objectives — la véri­
té, l’intérêt public — à des rèjjles sub­
jectives — l’intention. C’est extrême­
ment troublant et dangi*reux. Certains 
journalistes d’enquête m’ont d’ailleurs 
C“onrié qu’ils allaient devoir se censurer 
eux-mêmes à l’avenir », jure-t-il.

Henri brun est plus nuancé. Le pro­
fesseur de droit constitutionnel croit 
plutôt que l’avertissement donné par la 
Cour suprême n’est qu’un juste retour 
du balancier. « Les médias ne sont plus 
tenus à la vérité comme auparavant. 
Les journalistes étaient contents 
quand ils ont été soulafjés de cette obli- 
tration de vérité. .Aujourd’hui, des faus­
setés n’entraînent pas leur responsabi­
lité s’ils font bien leur travail. Je ne suis 
donc ni surpris ni scandalisé d’obser­
ver que la Cour suprême conclut qu’il y 
a diffamation si les médias ont tenté de 
pié^T un citoyen, même si les informa­
tions véhiculées dans le reportage* sont 
véridiques. C’est l’envers de la mé­
daille », conclut-il.

Gare aux 
courriels !

lYatique et amusant, le courriel au travail. Surtout s’il vous 
passe par la tête de déblatérer secrètement contre votre 
patron (ou vos employés !). Ou encore de discréditer les 
compétences d’un collègue dans son dos. Mais vos indis­
crétions électroniques pourraient vous donner plus des 
sueurs froides : des poursuites en diffamation !

«Avant, toutes ces choses-là se disaient au téléphone. 
Mais avw le courriel, la preuve est beaucou() plus facile à 
faire en cour. Ce nouveau phénomène est particulièrement 
visible dans les n>lations de travail», prévient M' Marc-.\n- 
dré blanchard, asscH'ié du cabinet d’aven-ats Cowlings La- 
fleur Henderson s.r.l.

En somme, les paroles s’envolent et les E>crits restent. « Mê­
me si les gi*ns croient avoir effacé leur messagE*, il y a tou­
jours des triu'es. Et le destinatairt* peut divider de l’envoyer 
à d’autn's personnes, expliqui^-t-il. Ia's gt>ns ne réalisent pius 
qu’ils ont affaire à une vraie (H'tite bombe en utilisant leur

courrier électn^ni-
« Les gens ne réalisent pas gulls 

ont affaire à une vraie petite 
bombe en utilisant leur courrier

Le droit d’ermite

électronique au travail»

que au travail. » 
Mais rassurez- 

vous : toute critique 
à l’égard d’un supé­
rieur ou d’un con­
frère ne vous amè­
nera pas nécessai­
rement devant les 

tribunaux, hmr contrt'venir à la loi, vos commentain's doi­
vent refléter une intention d’humilier la personne diffamiv 
aux yeux d’une personne rai,sonnable. Comme le droit ne 
prévoit pas d’infraction particulière en cas de diffamation 
ou d’atteinte à la réputation, les règles gimérales du Code 
cMl du Québiv quant au préjudice, à la faute et au lien de 
causalité entn* les deux s’appliquent.

En 2(M)2, la Cour suprême du Canada a eu l’occasion de 
préciser les frontières juridiques de la liberté d’expn'ssion, 
la diffamation et l’atteinte à la réputation. Dans l’arrêt 
lYud homme, un ixmseiller de la Ville de Repi'ntigny avait 
vivement critiqué quatre de ses collègues au cours d’une 
réunion du conseil municipal. La poursuite de ces derniers 
a finalement été rt'jetée par la Cour suprême. Iai Cour a raj)- 
pi'lé que « la natun* diffamatoin* des propos s’analv'se selon 
une norme objivtive. Il faut se demander si un citoyen ordi- 
nain* l'stimerait que les pnipos tenus, pris dans leur en,si'm-
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Les indiscrétions électroniques au trarail peurent faire 

l’objet de poursuites en diffamation.

hle, ont dtvonsidéré la réputation d’un tiers. Iai faute en ma- 
tièri* de diffamation peut résulter de deux tvpes de i*ondui- 
te, l’une malveillante, l’autir* simplement négligi'nte ».

hNidemment, les pi'rsonnalités publiques ont le dos beau- 
i*oup plus liupi* que votn* voisin de bun>au. Si bien qu’en 1991, 
les tribunaux queliécois ont rejeté la demande en justici* de 
Raymond (iravel, un ancien député péquiste qui avait été 
traîné dans la lK*ue par l’iuiimateur radiophonique .André .Ar­
thur. Ce dernier l’avait notamment traité de « moppologiste » 
(Gravel était préjxisé aux maliules puis moniteur en réadap­
tation au tvntre hospitalier Rolvrt-Giffard). Iai Cour d'appi'l 
du QuélxH* avait renversé la décision de la Cour supérieure, 
qualifiant d’« humoristiques » les propos du coloré animateur. 
1a‘jugi* .Jean-lA>uis baudoin avait toutefois exprimé sa dissi- 
deniv. « L’engagi'ment en politique ne confèn* pius un permis 
de chas.se à l’honneur et à la réputation d’une pi'rsonnalité 
publique»,concluait-il. V.R.-I’.

Le 22 septembre 1975, Oliver Sipple 
fait échouer une tentative d’assassi­
nat contre le président Gerald Ford. 
De simple citoyen, il obtient le statut 
de héros national... jusqu’à ce que les 
médias fouillent dans la vie privée de 
ce membre influent de la communauté 
gaie de San Francisco. Sa réputation 
en prend pour son rhume. Au point où 
Ford ne le remerciera même pas 
publiquement de lui avoir sauvé la vie !

SippU* traînera sans succès 
plusieurs membres des médias en 
justice pour atteinte à sa vie privée. 
Les tribunaux américains jugeront 
qu’il est devenu, par ses actes, une 
nouvelle. Ils réserveront le même 
sort à William Sidis, un jeune prodi­
ge qui donnait déjà des conférences 
à des mathématiciens réputés... à 
râge de 11 ans. Diplômé de Harvard 
cinq ans plus tard, il décide ensuite 
de se faire oublier, occupant des em­
plois qui ne faisaient pas appel à ses 
capacités intellectuelles exception­
nelles. Encore une fois, les tribunaux 
se sont rangés du côté des médias : 
s’il a le droit de mener sa vie comme 
il l’entend, Sidis ne peut pas empê­
cher les médias de s’interroger à 
savoir s’il a réussi sa vie profession­
nelle.

Au cours des K) dernièn's luinét's, les 
tribunaux ctuiadiens ont cepi'ndant eu 
tendancT* à favoriser la défense de la vie 
privée au détriment de la liberté d'ex­
pression. « Le pendule est maintenant 
du côté de la vie privée », nwnnaît M' 
Marc-André blanchard.

VIE PUBLIQUE
Évidemment, les personnalités 

publiques ne pi'uvcnt espérer une pro- 
ti'ction blindée de leur vie privét*. « Ia*s 
médias pi'uvent les suivre* à la trace et 
diffuser toute Information valable 
pour nourrir le débat public», 
souligne Henri brun. Et le phénomène
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Marc-André Blanchard
LA PRESSE

ne date pas d’hier: dans les années 70, 
The Gazette avait informé ses lecteurs 
que leur premier ministre René 
Lévesque passait ses vacances à l’ex­
térieur du Québec, sur les plages 
américaines. Sans compter l’épisode 
plus récent des enfants du premier 
ministre Lucien bouchard, qui 
fréquentaient une institution primaire 
privée de la métropole. V'oilà deux ex­
emples d’atteintes légitimes à la vie 
privée des hommes publics, croit Hen­
ri brun. «Les gt>ns ont le droit de 
savoir ce genre d’informations. Mais 
les médias ne doivent pas s’immiscer 
dans la chambre à eoucher ou dans les 
toilettes d’une personnalité publi­
que», prévient-t-il.

En somme, les médias sont à la solde 
de 1 intérêt public. « Et il ne faut pas 
faire de mauvais jeux de mots entre in­
térêt public et intérêt du publie », con­
clut M blanchard. V.B.-P.

EXPERIENCE^
Suite de la D 1

nous-mêmes. Maintenant je n’ai plus 
besoin de toujours gagner. Si je ne 
suis pas la meilleun*, ce n’est plus une 
catastrophe. En contrepartie, c’est un 
plus grand plaisir de jouer. »

Il y a deux ans, elle a accepté d’être 
la partenaire d’Annie, âgée de seule­
ment 20 ans. Guylaine Dumont, à 
34 ans, s’est tout à coup sentie bien 
vieille. « Il a fallu que je me dise qm* 
non, je n’étais pas trop âgée, c’est la

première fausse croyance sur la­
quelle j’ai dû travailler», dit-elle.

.Avant de fain* du volle.vball de plagi*, 
Guylaine Dumont a fait du volleyball 
intérieur, à six joueurs. Entn* les deux 
versions de ce sport, .son cieur ba­
lance'. « C’est serré, serré comme 
choix. Mais après avoir vécu les JO, 
avec cette nouvelle attitude que j’ai 
développéi* en jouant au volleyball de 
plage que je maîtrise de plus en 
plus... », Guylaine Dumont avoue avoir 
un faible pour le volleyball de plagi*.

Et puis, non, le bikini, costume/du 
volleyball de plagi*, ne fait pas de ce

sport un sport d’image. «Quand je 
joue, je me sens plus comme une 
guerrière que comme un mannequin. 
C’est sûr, le costume peut être atti­
rant au premier coup d’œil, mais les 
spi'ctateurs se rendent compte assez 
rapidement que nous sommes de 
vraies athlètes. Et puis nous sommes 
toujours pleines de sable... »

Le sable. On s’y habitue, il n’érafle 
pas la peau, dit-elle, c’est du sable 
doux. Il n’est jamais trop chaud non 
plus, on le mouille avant les parties. 
Mais à Athènes, le sable était pro­
fond, « le plus profond que j’aie ren­

contré, ça calait beaucoup ». Le jeu y 
était d’autant plus difficile.

.Athènes, c’étaient les premiers Jeux 
ol.vmpiques de Guylaine Dumont. Ses 
derniers probablement. Elle a raté 
ceux d’.Atlanta. à cau.se d’une mésen­
tente avec l’entraîneur de l’équipe 
canadienne. Elle était en sabbatique 
en 2900 pour ci*ux d'.Australie.

.Athènes 2004, c’est la réalisation 
d’un vieux rêve, « des Jeux uniques », 
dira-t-elle. .Autant à cause de sa per­
formance que par la beauté des 
lieux. «On voyait l’Acropole de 
partout. »

Guylaine Dumont pourrait ranger 
son ballon cette année, son but est 
atteint. Elle ne le fera pas, pas tout 
de suite.

« Je continue au moins jusqu’à l’été 
prochain. Je veux redonner ses lettres 
de nobles.se au volleyball de plagi*. 
J essaye de rester humble, mais je 
veux aussi être un modèle, pour les 
jeunes... et les moins jeunes. Et il faut 
que je développe ma remplaçante 
auprès d’Annie. »

Un autre prajet, de couple cette fois, 
est dans la min* de Guylaine Dumont: 
un deuxième enfant.
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Patrimoine 
à sauver

S
i nous continuons comme nous k' faisons au Québec 
de laisser détruire une à une de beUes pièces de 
notre patrimoine, comment pourrons-nous expliquer 
à nos descendants qu une magnifique église et qu’un 
splendide couvent se trouvaient autrefois où sont 
érigés aujourd hui une tour à bureaux et de banals 
condos? Leur türt' que les financt's publiques étaient dans un 
bien mauvais état ne sera pas une réponse satisfaisante ni 

une excuse valable. Notre errt*ur sera irréparable.
Certes, les fonds disptinibles sont inversement proportion­

nels aux besoins. Les lieux sacrés sont désertés, les commu­
nautés religieuses se dépeuplent, cer­
taines éprouvent des difficultés finan­
cières et les gouvernements et les munici­
palités ne nagimt pas dans l’argent pour 
leur venir en aide ou pour acquérir les bâ­
timents abîmés par le temps. Dans ce con­
texte, les promoteurs ont la partie facile 
lorsqu’ils se présentent avec leurs dollars.

11 faudrait un miracle pour sortir de l’im­
passe? Non. Simplement une plus grande 
sensibilisation au phénomène et une mise 
en commun des ressources du secteur 
public, du secteur privé et de la population 
pour ne pas que se transforme en petites 

maisons en rangées ou en condos ce qui constitue une part de 
notre héritage religieux, culturel et architectural.

Depuis des décennies, le patrimoine religieux au Québec 
se gère de crise en crise, selon les misères des fabriques et 
des communautés, et selon les ambitions et les projets des 
promoteurs immobiliers. Un projet est dans l’air pour dé­
molir une église ou un monastère ? Le milieu et des passion­
nés de patrimoine se mobilisent pour sauver les meubles. 

.Parfois avec succès, parfois en vain. Parfois le bâtiment 
n’est pas assez vieux pour être classé bien culturel, parfois 
il a une valeur inestimable pour l’entourage mais ne corres­
pond pas aux critères du ministère de la Culture. Si par 
chance Québec décide de le sauver, d’autres bâtiments qui 
nécessitent des travaux devront attendre jusqu’au jour où 
la facture sera devenue trop mirobolante. Les cas diffèrent, 
mais se ressemblent.

Québec a bien promis par le passé une politique du patri­
moine. Le gt)uvernement a même mandaté un comité, présidé 
par Roland /Vrpin, pour lui suggérer les grandes lignes. C’é­
tait en 2(X)() et la politique est toujours inexistante.

Le gouvernement Charest a pour sa part réduit le budget 
pour le soutien à la restauration du patrimoine religieux. 
Certes, il était de son devoir de s’assurer que les fonds 
étaient bien utilisés et de corriger les lacunes de la Fonda­
tion du patrimoine religieux, signalées en 2003 par la vérifi­
catrice générale. Il est cependant possible de voir à la bonne 
gestion de la Fondation, tout en évitant que des bâtiments 
que nous devrions préserver pour les générations futures 
se dégradent ou soient détruits.

Sous peu, Québec devrait avoir en main une évaluation et 
une hiérarchisation régionale et nationale des bâtiments 
qui méritent notre protection. À partir de là, il faudra se 
retrousser les manches. Le gouvernement et sa ministre de 
la Culture auront un rôle primordial à jouer. D’abord pour 
bien faire comprendre que le Québec n’accepte plus de sa­
crifier des lieux que nos ancêtres ont mis tant d’énergie à 
bâtir et dans lesquels ils ont mis tant d’espoir. En faisant 
comprendre aussi aux municipalités et aux citoyens que ce 
n’est pas un gaspillage de fonds publics que de préserver de 
vieilles pierres et un environnement. Aussi, que le recyclage 
des lieux ou un changement de vocation sont souvent possi­
bles et préférables à la destruction.

Le gouvernement Charest, qui prône en bien des domaines 
les partenariats public-privé, devra faire comprendre à ses 
partenaires que leur collaboration est indispensable aussi 
en matière de protection et de sauvegarde du patrimoine.

Comme individu, nous avons aussi une responsabilité. Il 
ne faut pas attendre que le pic des démolisseurs s’active 
pour réaliser que l’église, le monastère ou le couvent de 
notre quartier a besoin de notre support financier. Si notre 
don n’est plus motivé par la foi, il peut l’être par le souci de 
laisser des traces des éléments qui ont façonné au fil du 
temps notre histoire et notre culture.
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Le marketing de la liberté

C
HOl-FM aura un sursis. La 
station de Québec, qui de­
vait fermer mardi pro­
chain après que le CKTC 
eut refusé de renouveler 
sa licence, pourra rester 
en ondes jusqu’au printemps, le temps 
qu’elle puisse défendre sa cause devant 

la Cour fédérale.
Ce sursis permet de désamorcer la cri­

se qu’avait suscitée la décision sans pré­
cédent du CKTC. 11 permettra peut-être 
aussi, on l’espère, aux dirigeants et aux 
animateurs de CHOl, qui ont eu la peur de 
leur vie, de pnditer de cette seconde 
chance petur corriger le tir.

Ce sursis permettra aussi de 
replacer le débat tout croche 
sur la liberté d’expression que 
l’annonce de la fermeture de 
CHOI a déclenché. Dans un dé­
licieux paradoxe, cette station 
de radio, qui par son intoléran- 
ee a été un adversaire acharné 
de la liberté d’expression, en 
est devenu le champion. Et 
tout le monde est tombé dans 
le panneau. Depuis le mois de 
juillet, la liberté pour laquelle 
se bat Cenex, propriétaire de 
la station, ce n’est pas sa liber­
té d’expression, c’est plutôt sa 
liberté commerciale. Et pour y arriver, 
elle s’est lancée dans le marketing de la 
liberté.

Si la décision de fermer CHOI a pris de 
telles proportions, c’est d’abord parce 
que c’est la première fois que l’on retire 
une licence en raison de ce qui s’est dit 
sur les ondes; une décision extrême qui 
doit susciter un débat. Ensuite parce 
qu’elle a permis de cristalliser tous les 
courants d’opposition à un organisme à 
plusieurs égards désuet. Mais surtout 
parce que bien des milieux, surtout au 
Canada anglais, ont mal compris le sens 
de la décision.

On a retenu que CHOI a été fermée 
pour avoir tenu des «propos offen­
sants », ce qui ferait des commissaires

Alain
Duhuc

ADubuc<^lesoleU. corn 

OiUaboratùm spéciale

du CKTC des bureaucrates de la bien­
séance et de la rectitude politique. Mais 
en fait, le débat n’a jamais porté sur la 
liberté d’expression de CHOl, sur le 
droit de ses animateurs de dire ce (lu’ils 
pensaient et de le faire à leur façon, ce 
qui est l’essence de la liberté d’expres­
sion. CHOl est une station qui fait dans 
ce que les anglophones appellent le 
shock jock, un style testotérone extrê­
me, vulgaire, simpliste, à droite. Pour­
quoi pas? On n’est pas obligé d’appré­
cier, mais ce n’est pas une raison pour 
empêcher cette station d’exister.

Ce qui a été reproché à CHOl, dans les 
plaintes au CKI'C, dans li>s mé­
moires, c’est le terrorisme des 
ondes: les insultes, les atta­
ques injustes, la cal*)mnie, 
l’acharnement contre des per­
sonnes, les campagnes d’inti­
midation contre ceux qui ne 
partagent pas leurs idées. 
Dans une ville homogène com­
me Québec, ces abus peuvent 
avoir des effets considérables 
sur la réputation et la vie des 
victimes.

Est-ce assez pour fermer une 
station ? Non. Mais assez pour 
vouloir protéger les gens 
contre de tels abus. Le CKTXl a 

bien essayé en ne donnant à CHOl, en 
2002, qu’une licence temp«»raire de deux 
ans. Cet avertissement sérieux était as­
sorti de conditions de licence : pas des 
idées arbitraires de bureaucrates, mais 
des principes de bast!, respectés par tous 
les autres médias et reconnus par les tri­
bunaux, comme dire la vérité, respecter 
les personnes, ne pas faire de libelle. Ces 
conditions, CHOI ne les a jjas respectées.

Que faire alttrs ? Ixjs puristes de la liber­
té diront qu’il faut laisser faire et réagir 
après coup, par l’intermédiaire des tribu­
naux. Mais sur le terrain des vaches, ces 
recours sont psychologiquement lourds, 
longs et coûteux, et soumettent les plai­
gnants aux attaques redoublées des ter­
roristes des ondes.

Plus profondément, il est difficile de 
comprendre pounjuoi la liberté d’expres­
sion, aussi noble soit-elle, n’ait pas à com­
poser avi'c des règles. Le privilège de 
s’exprimer à travers un média est assetrti 
(k‘ devitirs, et la liberté d’expri*ssion eom- 
p<»rte des limitt's, notamment celle de ne 
pas brimer la liberté des autres. Ces élé- 
nu'nts, essentiels, ont été éviu’ués dans le 
mouvement d’appui à CH( )l.

Li*s dirigeants de Cenex ne sont pas des 
adtts rebelles, (k* sont des gi>ns d’affaires 
aguerris. Ils ont fait le pari cynique que la 
radio-poubelle était rentable. Avec leurs 
conseillers et leurs avocats, ils s<mt par­
faitement capables de comprendre et de 
respecter des règli's simples que tous les 
autres médias acceptent. Mais ils ont pris 
une décision d’affaires en refusant de se 
soumettre aux conditions pourtant rai­
sonnables du CK'IX;. Ils ont créé leur pro­
pre malheur.

Le sursis donne l’occasion à CHOl de 
corriger le tir. It-ndant six mois, la station 
sera sous haute surveillance, car la Cour 
fédérale l’oblige à respecter ses condi­
tions de licence. Cela donnera l’occasion 
de découvrir qu’il est parfaitement possi­
ble |K»ur CH( )l dec*»nserver son style et de 
répondre aux besoins de ses auditeurs 
sans sombrer dans le terntrisme.

ARCHIVES LE SOIEIL
Le pr^ttldent de Genex, Patrice Dement

IJIiM'iigiiT UUMl
Malbouffe aux JO
Quelle h«tnte que McDonald’s, cham­
pion mondial de la malN»uffe, soit un 
des principaux commanditain.*s di's 
Jeux olympiques d’Athènes. C’est com­
me si on permettait aux cigarettiers 
d’en être. Comme le démontre le docu- 
mentain' Suiter Size Me: Molhoniffe à 
l’amérietiine, consommer à répétition 
du fast-footl, c’est hjpothéquer à coup 
sûr sa santé. Aucun athlète n’aurait 
réussi à participtT aux J( ) s’il avait été 
un client régulier des McDonald’s, 
Wendy’s, A&W, Burger King, I*FK et au­
tres IMzza Hut de ce m«tnde. Imaginez 
l’effet créé par la télévision : on veut 
d’abord les meilleurs athlètes s’exécu­
ter et triompher, puis, après, on voit 
deux jeuni*8 dans une pub. semblant 
pimpants de santé, se disputer du 
McDo. De là à ce que plusieurs as-so- 
cient la force, la santé et la bt'auté à la 
malbouffe, il n’y a qu’un pas.
Sybio Le Blanc 
Mtmtréal

Troublante récolte
■La récolte miniim* de médailles du 
Canada fait en sorte que notre pays

lutte au classement avec des pays 
comme le Zimbabwe ! Je n’ai rien 
contre le Zimbabwe, mais Jean 
Chrétien n’a-t-il pas déjà dit que le 
Canada est « le plus meilleur pays 
du monde»? Nous devTions donc fi­
gurer en tête de classement. Il y a 
plusieurs raisons pour expliquer 
cette piètre récolte. Depuis quelques 
années, il y a de moins en moins de 
temps alloué, à l’école, à l’éducation 
physique. De plus, grâce à notre sys­
tème d’éducation ultrasyndicalisé, 
qui prime l’ancienneté au détriment 
de la compétence, on voit souvent 
des professeurs de sciences, pour ne 
donner que cet exemple, être obligés 
d’enseigner l’éducation physique. 
t;nfin, le choix (si on peut appeler ça 
un choix) des sports pratiqués à 
chaque étape de l’année scolaire 
peut ne pas convenir à tous les étu­
diants. Comment un jeune peut-il 
alors s’investir à fond s’il n’apprend 
pas la (bonne) technique d’un 8p<trt 
qu’il n’aime pas vTaiment? Quant au 
ministre Stephen Owen, qui dit que 
la population ne fait pas une obses­
sion des médailles récoltées, il au­
rait «lieux fait de lire les journaux, 
de regarder la télévision et de parler

aux gens pour comprendre que l’on 
se trouve troublé par la pauvre ré­
colte de nos athlètes, au lieu de 
voyager en Grèce, aux frais des 
contribuables.
Stéphane Paré 
Jimquière

Jeux pacifiques
À la retraite, j’ai la chance d’observer 
dans le détail les Jeux olympiques, un 
rendez-vous mondial pacifiquement 
wtmpétitif. .Merveilleux! l'ar contre, si 
rétat-majf>r des Jeux supprimait tout 
ce qui est «imbat, tel (jue boxe, lutte, 
judo, j’en serais fort heureux.
Philippe Damien»
Charleshourg

Recyclage municipal
A l’annonce des candidature's pEwsi- 
bles de Guy Chevrette et de .Marc Bel- 
lemare à la mairie de Québec, je ne 
peux que réagir. I.a mairie de Québt*c 
n’est pas un centre de recyclage pour 
politiciens usés et en mal de pouvoir. 
Malgré ses réalisations. M. Chevrette 
«fait son temps et est un personnage 
trop caricatural pour que Québec en

fasse son premier dignitaire. Quant à 
M. Ikllemare, son court passagi! en 
politique aura confirmé sa fragilité 
U)Ut autant que son sens de l’opixirtu- 
nisme. Dans un cas comme dans l’au­
tre, Québec mérite mieux que des ex- 
politiciens en mal de fKiuvEiir. Ix* poste 
de maire revicînt à des (mdidats aim- 
me Claude l>arost‘ (»u Jac^iues Jobin, 
qui ont dém«»ntré leur efficacité dans 
la conduite de dossiers im|)ortants, qui 
connaissent bien les enjeux auxquels 
Québec est «mfrontée et )K»ur qui l’ac­
cès à la mairie est davantage l’abrtutis- 
sement de hmgues ann(*cs au service 
de Québec pluU'rt qu’un besoin de re­
trouver à tout prix les feux de la ram­
pe. Québec n’a pas besoin d’ex-vcxlet- 
tes mais plutôt d’authentiques«réali- 
sat(!urs» qui sauront rallier les forctis 
vives de la région pour maintenir Qué­
bec parmi les villes les plus dynami­
ques et agritables à vivrt*.
Jean-Paul Plante 
Sainte-Frty

Mairie féminine
Depuis quelques jours, on entend 
dans les médias des phrases comme :
« Il serait temps qu’une femme fjccupe

la mairie de Québec». Comme si cela 
devait êtix* considéré telle une faveur 
ou un dû ! Quelle mentalité nous amè­
ne donc à penst'r ainsi ? Ikïpuis belle 
luriitt!, tous les citoyens et citoyen­
nes de Quélnic ont le drftit de briguer 
les suffragi's à la mairie, comme aux 
autres fonctions électives. Ce n’est ni 
nouveau, ni un dû, ni surtout une fa­
veur. C’est un dmit!
Hague» Mnrri»»ette 
Qtiéher

ÉCRIVEZ-NOUS!
Vous voulez réagir à une question 
d'actualité, exposer votre pf)int de 
vue, commenter un débat public, 

faire part d'une réflexion ou 
témoigner d'une expérience per­

sonnelle?
Écrivez-nous à 

opinion^lesoiell.com
Adrrsar postale ;
Carrejimr de* lecteurs,
Journal LE SOLEIL,
ilO, houlerard Charest Est, C.P. 154 7,
Suer. Trrmiaus, Québec. GIK 7J8 
Ces missiles devront ftre courtes et accompagnées 
du mon. de l’adresse et du numéro de téléphone de 

signataire. Sous wMs réservons U droit de 
réviser et d'abréger ces lettres au besoin.
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Une mémoire différente 
du Nouveau Monde

UNIVERSITE

lAVAL

Les conseils scientifiques de l'historien 
Jocelyn Létourneau ont nourri la nouvelle 
exposition permanente «Le temps 
des Québécois» présentée au Musée 
de la civilisation

par Pascale Guéricolas

L/ cxpusition «Lu temps des 
Québécois», qui sera pré­
sentée pendant au moins 
dix ans au Musée de la civi­
lisation, a bénéficié des 
conseils scientifiques de 

jocelyn Létourneau. professeur au 
Département d’histoire, qui a réuni ses 
textes dans un livre accompagnant ce 
parcours de prés de 40ü ans: Le 
Québec, les Québécois. Un parcours 
historique (Éditions Fides et Musée de 
la civilisation).

Comme la mémoire, l’histoire offre 
souvent une vision changeante des 
événements passés Au gré de l’humeur 
politique du temps, on a déjà présenté 
les Canadiens français comme d’in­
trépides conquérants d’une terre à 
défricher ou comme des masses 
exploitées, nées pour un petit pain. 
Dans son livre, que l’on peut considérer 
comme un complément de l’exposition, 
le titulaire de la Chaire de recherche du 
Canada en histoire et en économie poli­
tique du Québec contemporain livre sa 
propre version des événements depuis 
la fondation de la Nouvelle-France. 
Non sans égratigner quelques mythes 
au passage.

«On présente souvent la période de 
la Nouvelle-France comme un âge d’or, 
explique Jocelyn Létourneau. En fait, la 
colonie souffre de graves faiblesses 
structurelles alors que la population est 
peu nombreuse et clairsemée, et que ses 
administrateurs sont souvent cupides et 
querelleurs.» Dans ces conditions, l’an­
nexion de ce bout de terre d’Amérique à 
l’Empire britannique ne constitue pas 
forcément un recul aux yeux de Jocelyn 
Létourneau puisqu’elle ouvre certaines 
possibilitités commerciales et tech­
nologiques fort intéressantes, alors que 
la révolution industrielle bat son plein 
en Angleterre «Les hommes et les

femmes de cette époque essaient de 
faire avec le nouveau maître colonial, 
tout comme ils essayaient de se ména­
ger une marge de manœuvre lorsque la 
France dirigeait la colonie.»

Non aux extrêmes
On l’aura compris, l’auteur refuse de 
verser dans les thèses historiques mi­
sérabilistes assimilant la conquête 
britannique à une catastrophe ou les 
rébellions de 1837 et 1838 à un événe­
ment traumatisant En fait, tout au long 
de son ouvrage organisé autour des 
périodes charnières ayant marqué l’his­
toire du Québec, Jocelyn Létourneau 
démontre la capacité des citoyens d’ici 
à maintenir leur identité contre vents et 
marées, tout en se méfiant toujours des 
extrêmes. «Quelle que soit l’époque, les 
Québécois refusent tout à la fois de 
sortir des grands ensembles et de s’y 
assimiler, analyse-t-il. Une attitude que 
traduit bien le concept de souveraineté- 
association et de partenariat.»

Divisée en six chapitres qui cons­
tituent autant d’étapes dans la vie du 
Québec, cette synthèse se distingue de 
nombreux autres ouvrages historiques 
en envisageant certains passages sous

«Quelle que soit 
l’époque, les Québécois 

refusent tout à la fois 
(Je sortir des grands 
ensembles et de s’y 

assimiler. Une attitude 
que traduit bien le 

concept de sou­
veraineté-association et 

de partenariat.»

h

V

Jocelyn Létourneau: *Le 
Québec est une énigme 
qu'aucun (Edipe n'a réussi 
à résoudre par un argu­
ment tranché». Le métier de pompier vu par l’art populaire.

un angle un peu différent, comme par 
exemple la fameuse Révolution tran­
quille. Selon Jocelyn Létourneau, le 
Québec d’après-guerre, avant que Jean 
Lesage n’accède au pouvoir, vit des 
bouleversements tout en se heurtant à 
des blocages, et ne constitue donc pas 
cette société en recul ou figée, inféodée 
aux ordres d’un Maurice Duplessis

omnipotent comme on l’a si souvent 
écrit. «Il faut se rappeler que beaucoup 
de pays occidentaux ont connu aussi 
d’importants changements dans les 
années soixante, et que l’évolution ici 
s’est faite sur un mode peut-être plus 
doux et plus serein qu’on ne l’a dit par 
la suite», précise l’auteur. Quel avenir 
désormais pour ce peuple qui a su

triompher de tant d’adversité? «Le 
Québec est une énigme qu’aucun 
Œdipe n’a réussi à résoudre par 
un argument tranché», rétorque 
Jocelyn Létourneau en expliquant que 
la collectivité québécoise se trouve 
souvent où on ne la cherche pas. 
Rendez-vous dans 400 ans pour la suite 
du feuilleton

DIXIÈME SAISON
Le Club de football Rouge et Or entreprend un nouveau cycle, 
avec de nouveaux joueurs, vers une autre conquête de la coupe Vanier

par Paul Langlois

L
e dixiè,me camp d’entraîne­

ment du Club de football 
Rouge et Or de l’Université 
Laval est en cours avec 6b 
joueurs, dont 24 recrues. La 

prochaine saison s’amorcera au PEPS 
face aux Stingers de l’Université 
Concordia le dimanche 5 septembre 
prochain.

Avec le départ de plusieurs vétérans 
d’impact à la suite de la conc|uête de la 
coupe Vanier en novembre dernier, le 
Rouge et Or entreprend un nouveau 
cycle. «Malgré une perte d’expérience, 
particulièrement en offensive, nous 
aurons une très bonne équipe qui sera 
capable d’accomplir de belles choses», 
affirme l’entraîneur-chef Glen Cons­
tantin qui en sera à sa neuvième saison 
au sein du Rouge et Or et à sa quatrième 
à la barre de l’équipe. «Nous sommes 
d’ailleurs très satisfaits de notre recrute­
ment axé sur la qualité. Nous pourrons 
compter sur des jeunes qui parviendront 
rapidement à se démarquer grâce à leur 
grand talent», estime Constantin en 
pensant, entre autres, aux receveurs 
Samuel Champagne et Matthew 
Leblanc, de même qu’au joueur de ligne 
offensive Luc Brodeur, au secondeur

Vincent Lehoux et au demi- 
défensif Vincent Gagné.

Le message de Constantin à 
ses joueurs est clair: il faut ou­
blier la dernière victoire de la 
coupe Vanier pour arriver à 
reconquérir ce prestigieux tro­
phée. «Pour faire l’histoire, il faut 
oublier l’histoire, dit-il. C’est le 
présent qui compte On se con­
centre sur le camp d’entraîne­
ment et, ensuite, on affronte nos 
adversaires match par match.»

Entrepreneuriat Laval excelle 
au Concours québécois en 
entrepreneurship

X

L
Billets de saison
Il est toujours possible de se pro­
curer des laissez-passer pour la 
saison (incluant trois matchs 
éliminatoires) au coût de 110 $ 
pour les adultes et 52 $ pour les 
étudiants. On peut également 
acheter des billets à l’unité pour 
chacune des rencontres. Pour 
plus d’information: 656-FOOT 
(656-3668) ou www.rougeetor. 
ulaval.ca.

Grande nouveauté cette 
année: les parties de saison g 
régulière du Rouge et Or seront g 
radiodiffusées pour la première s 
fois par la radio de l’Université § 
Laval, CHYZ 94.3 S

S
ix entreprises d’étudiants de 
l’Université Laval ont 
décroché 12 prix lors de la 
finale nationale du Con­
cours québécois en entre­
preneurship qui a eu lieu en 

juin dernier. Près de 70 000 $ en 
bourses ont ainsi été récoltés à cette 
occasion par des projets soutenus par 
Entrepreneuriat Laval, le préincubateur 
d’entreprises qui offre des services- 
conseils, des ateliers de perfection­
nement ainsi que divers programmes de 
soutien et de promotion de l’entrepre- 
neuriat sur le campus.

Une coopérative de travail œuvrant 
dans le domaine de l’archéologie, 
Artefactuel, a notamment remporté 
quatre prix: le Grand Prix national dans 
la catégorie «économie sociale», le 
Grand Prix international pour le 
développement de l’entrepreneuriat 
québécois en France, un prix de l’Office

Québec-Amériques pour la jeunesse et 
un prix de l’Office franco-québécois 
pour la jeunesse.

Jr
L i

Lawrence S. Bergman, ministre du 
Revenu. Patrick Eid, Caroline Arpin, 
Stéphanie Simard et Nathalie Gaudreau 
de la coop de travail .ArtefactueL Monique 
F. Leroux, présidente d'honneur et pre­
mière vice-présidente exécutive et chef de 
la direction financière du Mouvement des 
caisses Desjardins, lors de la remise du 
premier Prix national (15 000 S) dans la 
catégorie Économie sociale».

r DU GABON AU QUÉBEC
J..,.

TOUR DU CHAPEAU
Une autre deuxième place pour Laval dans la 
Compétition nationale américaine de canoë de béton

équipe de canoë de béton de 
la Faculté des sciences et de 
génie, couronnée cham­
pionne canadienne à Monc­
ton en mai, s’est de nouveau

illustrée lors de la Compétition 
nationale américaine de canoë de béton 
en terminant au deuxième rang du 
classement général pour une troisième 
année de suite. Cette compétition, qui

1

La délégation de Laval à la Compétition nationale américaine de canoë de béton a mérité 
la première place dans la catégorie •produit final».

regroupait les 21 universités cham­
pionnes des finales régionales des États- 
Unis, se déroulait du 17 au 20 juin à 
Washington, D.C.

L’équipe de l’Université Laval s’est 
tout particulièrement distinguée par la 
qualité de son canoë qui lui a valu la 
première place dans la catégorie «pro­
duit final». Elle s’est également illustrée 
en décrochant un podium dans chacune 
des courses de la compétition, ce qui 
représente la meilleure performance de 
l’Université Laval à ce jour dans ce 
domaine. Les membres de l'équipe ont 
également très bien fait lors de la 
présentation orale en se classant en qua­
trième position

La délégation 2004 de l’Université 
Laval était composée de Vanessa 
Durand. Joannie Gauvin, Joëlle 
Perreault-Chabot, Marie-Josée Houde, 
Évelyne Malouin, Mathieu H- 
Sabourin, Vincent Lapointe, René 
Arcand, Sébastien Leclerc, Sébastien 
Flanchet. Dennis Bums, Daniel Brien, 
Alexandre Godin, Jean-Bernard P- 
Charron, Jimmy Fortier. Jean-Philip 
Merciér et Claude Fortin

Le professeur Jacques Desautels, de la Faculté des sciences de l'éducation, en compagnie 
des étudiants gabonais venus rédiger leur mémoire de maîtrise à Laval

Un accueil chaleureux et une qualité 
d’enseignement très élevée: voilà ce que 
31 étudiants africains inscrits à la 
maîtrise en sciences de l’éducation à 
l’Université Laval ont affirmé retenir de 
leur expérience en terre québécoise, qui 
a duré du 15 mai au 11 août. Provenant 
de l'École normale supérieure de 
Libreville au Gabon, ces futurs 
enseignants ont entrepris la rédaction 
de leur mémoire à l’Université Laval, 
après avoir achevé la première partie de 
leurs études supérieures chez eux. sous 
la direction de professeurs de Laval 
Jusqu’à maintenant. 24 des 31 étudiants 
ont terminé leur maîtrise. «C’est un

programme de coopération à l’étranger 
où la coopération est bel et bien réelle», 
souligne Jacques Desautels, professeur à 
la Faculté des sciences de l’éducation et 
l’un des responsables du programme. 
«Avec cette expérience, la Faculté a une 
carte de visite au Gabon et cela nous 
ouvre incontestablement des portes sur 
l’Afrique. Nous ne visons pourtant 
qu’une chose: la réussite des étudiants 
africains qui y participent. Enfin, nous 
avons été très heureux d’apprendre que 
cinq ou six de ces étudiants pour­
suivront leur démarche et com­
menceront des études de doctorat en 
septembre à l’Université Laval.»

http://www.rougeetor
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François
Gilbert

CONSIIl PO«R 
L'AVANCEMENT DE 
LA FSA
Le doyen de la Faculté 
des sciences de l’ad­
ministration, Robert 
W Mantha, vient d’an­
noncer la nomination 
de François Gilbert au 
poste de président du 
Conseil pour l’avimce- 
ment de la FSA, fonction qu'il occupera 
durant les deux prochaines années II 
succède à Jude Martineau, dont le man­
dat a pris fin en juillet dernier. 
Spécialiste de la gouvernance d’entre­
prises, François Gilbert est membre et 
président de plusieurs conseils d’admi­
nistration. Il a occupé, durant neuf ans, 
la fonction de vice-président et chef de 
l’exploitotion de Gestion Charles Sirois, 
une société de placements 11 a été aussi 
très actif dans le mouvement coopératif 
québécois. Cofondateur de Centraide 
Saguenay-Lac-Saint-Jean, coprésident 
de la Fondation communautaire du 
grand Québec et premier vice-président 
de la Fondation de l’entrepreneurship, 
François Gilbert est reconnu pour 
l’influence qu’il exerce et pour son 
réseau de contacts qu’il exploite au 
bénéfice des organisations dans 
lesquelles il s’implique.

RETROUVAILLES DE L'ADUL 
EN OCTOBRE

J
L’Association des diplômés de 
l’Université Laval (ADUL) prépare ses 
fêtes de retouvailles qui se dérouleront 
tout au long du mois d’octobre. Le ven­
dredi 8 octobre, à l’hôtel Fairmont 
Château Frontenac, se tiendra la Soirée 
reconnaissance pour tous les diplômés 
de la promotion 1954. En compagnie du 
recteur de l’Université Laval, des 
doyens et des doyennes concernés et du 
président du Conseil d’administration 
de l’ADUL, on soulignera d’une façon 
particulière le 50' anniversaire de cette 
promotion. Le samedi 16 octobre aura 
lieu la Soirée souvenir du Club des 51 
plus, destinée aux personnes ayant reçu 
leur diplôme il y a plus de 51 ans. Cette 
soirée se tiendra à l’Hôtel Hilton 
Québec. Enfin, le samedi 23 octobre, 
c’est la grande Soirée des retrouvailles 
annuelles pour les personnes ayant reçu 
leur diplôme en 1999,1994,1989, 1984, 
1979, 1974, 1969, 1964 et 1959. Pour 
plus de détails sur les promotions par- 
ticipcmtes, on peut consulter le site Web 
de l’ADUL: wwwulaval.ca/adul/ 
retrouvaille.

CLASSIQUE DE €OLF DE L'AOUL
Le 5 juillet dernier a eu lieu, au club de 
golf Royal-Québec de Boischatel, la 55' 
édition de la Classique de golf de 
l’Association des diplômés de l’Uni­
versité Laval. Plus de 300 personnes ont 
profité de cette journée pour pratiquer 
leur sport de plein air préféré et se sont 
partagé plus de 15 000 $ en prix de 
présence et de participation. Un des 
points marquants de la soirée a été l’at­
tribution des trophées. Un des plus con­
voités est le trophée Charles H. Blais 
décerné à la faculté gagnante. Ce 
trophée a été remporté cette année par 
la Faculté des sciences sociales.

Fernand
Dumont

*

Les cinq meilleurs joueurs de la Faculté 
des sciences sociales: Germain Pépin, 
Pierre Lortie, Emie Béland. Pierre 
Boulanger et Jean-Guy Lemieux. Ils sont 
accompagnés du président de la Classique 
2004, Mastrice TFemblay.

fIte estivale OE L'ADUL
Les membres de l’Association des 
diplômés de l’Université Laval et leurs 
tout-petits ont bien répondu à l’invita­
tion, lancée ptir le Club des diplômés de 
Québec le 21 juin dernier, à venir fêter 
l’arrivée de l’été et la journée de la fête 
des Pères sur le campus. En effet, près 
de 350 personnes ont foulé l’aire du 
grand axe situé derrière le pavillon 
Charles-De Koninck afin de prendre le 
goûter et de participer aux différentes 
activités organisées à leur intention Les 
enfants ont donc pu faire des acrobaties 
dans une énorme pieuvre gonflable, 
trotter sur le dos des poneys du manège 
ou faire une promenade à bord du petit 
train Olymel. Le clou de la journée ftit la 
vedette d’émission Patou, qui est venu 
saluer les enfants visiblement conquis à 
l’avance par le soyeux personnage 
L’ADUL tient à remercier ses par­
tenaires majeurs: Banque Nationale,

UN TREMPLIN POUR 
SOPHIE DENIS
Sophie Denis, étudiante au double bac­
calauréat en musique (chant jazz-pop. 
et éducation musicale), a remporté la 
première place dans la catégorie 
Interprète de 18 ans et plus lors de la 
cinquième édition du Festival de la 
chanson et de l’humour «Le Tremplin» 
de Dégelis. Parmi les nombreux prix 
qui lui ont été décernés à cette occa­
sion, notons celui de la Place des Arts 
qui l’invite à participer au concours 
«Ma Première Place des Arts» qui se 
tiendra à Montréal l’hiver prochain, 
celui des radios «Étoile Galaxie», celui 
du Roseq (Réseau des organisateurs de 
spectacles de l’Est du Québec), celui de 
Télé-Québec ainsi que celui de 

Musicaction qui lui 
permettra d’enregis­
trer un démo profes­
sionnel à Montréal 
De bien belles choses 
se dessinent donc 
pour cette jeune 
artiste de 23 ans qui 
travaille avec acharne­
ment à l'accomplisse­
ment de ses rêves. «La 

Sophie Denis musique, c’est ma vie!
Jusqu’au bout je la 

chanterai, jusqu’à la toute fin je la 
vivrai!», dit-elle. Elle affirme également 
que sans Claude Vallières, son pro­
fesseur de chant à la Faculté de 
musique, elle ne serait pas rendue là où 
elle est maintenant.

LES CHiÊRliADÊRS DE 
> L'UNIVERSITÉ LAVAL 
\ SE DÉMARQUENT
; L’équipe de cheerleading Rouge et Or a 
; remporté les honneurs du «Power 
; Cheerleading Camp 2004» présenté les 
i 15, 16 et 17 août dernier à l’Université 
■ McGill. Parmi les huit équipes présentes 
à cette compétition, le Rouge et Or s’est 
démarqué par son attitude générale, sa 
détermination et son leadership, ce qui 
lui a vcdu le prix «Most Collegiate», soit 
celui de la meilleure équipe du camp. 
Quant aux cheerleaders Laurie April, 
Caroline Pichette, Joseph-Louis Gron­
din et Philippe Lévesque, ils ont été 
nommés «All-Canadian». Fincüement, le 
titre de meilleur entraîneur du camp est 
revenu à Marie-Christine Provost, qui 
en est à sa deuxième année aux com­
mandes de la troupe. Avec ces trois 
jours d’entraînement intensif, l’équipe 
de cheerleading de l’Université Laval est 
fin prête pour la saison qui s’amorce.
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campLK"WDress Dans les fosses de l'histoire
Des étudiants du chantier-école d'archéologie ont fouillé le site de l'îlot des Palais

.\meublements Tanguay, Meloche 
Monnex. Métro Gagnon et Olymel 
Flamingo

DANSE ET ARTS MARTIAUX

Le PEPS invite le grand public à venir 
assister gratuitement aux démonstra­
tions de danse et d’arts martiaux, les 1“ 
et 2 septembre prochains Ces démon­
strations visent à faire découvrir au 
grand public les différents styles de 
danse et d’arts martiaux offerts au 
PEPS L'activité de danse aura lieu le 
mercredi 1-’ septembre à 19 h 30 au 
Grand Gymnase. Les dmses présentées 
seront le baladi, le ballet classique, le 
jazz, le break dance, les danses latines, 
la danse moderne, le street dance et le 
swing. Au volet des arts martiaux, il y 
aura des démonstrations de karaté 
shotokan, de kung fii, de tai chi, de jiu 
jitsu (autodéfense), d’aikido, d’iaïdo, de 
judo et de kendo. L’événement se tien­
dra le jeudi 2 septembre à 19 h 30.

UNE RUE
FERNAND-DUMONT 
À... MONTRÉAL
Le journal Le Devoir 
rapportait récemment 
que le Comité exécutif 
de la Ville de Montréal 
donnera le nom de 
Fernand Dumont à 
une rue du secteur 

Nouveau Saint-Lau­
rent. Ce sera la pre­

mière fois que ce grand sociologue, pro­
fesseur émérite de l’Université Laval, né 
à Montmorency en 1927 et décédé à 
Sillery, en 1997 est ainsi honoré, non 
seulement dans la métropole, mais dans 
tout le Québec.

UNIVERSITÉ

lAVAL
Le contenu de ces pages est produit et édité par le Service 
des communications de l’Université Laval Visitez le site 
Web de l'Université Laval à l’adresse suivante 
http //wwwulaval ca
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D
es dechets de cuutine comme 

des os de boucherie, des 
coquilles d’œufs ou des 
macro restes végétaux, des 
objets de céramique domes 

tique comme des bols, des chopes de 
bière et des pots de chambre, ainsi que 
des verres et des coupes en verre, des 
morceaux de tissu, et même deux 
chaussures de cuir, voilà ce qu’une 
équipe de fouilleurs du chantier école 
d’archéologie de l’Université Laval a 
trouvé, entre mai et juin derniers, dans 
une ancienne fosse d’aisances mise au 
jour à l'extrémité extérieure nord est du 
site de l’îlot des Palais, près de la gare 
du Palais, dans la basse-ville de 
Québec. Le chantier-exole est dirigé par 
Réginald Auger et Allison Bain, tous 
deux professeurs au Département 
d’histoire «La plupart des artefacts 
remontent à la période comprise entre 
la fin du 18' siècle et la première moitié 
du 19' siècle», indique Marie Annick 
Prévost, étudiante à la maîtrise en 
archéologie. Avec son confrère Fran 
çois Ponton, elle a supervisé durant 
cinq semaines un groupe de sept 
fouilleurs, tous étudiants au bac en 
archéologie, sur un chantier d’environ 
onze mètres sur quatre.

Marie-Annick Prévost se dit 
impressionnée par la qualité des condi­
tions de préservation offertes par l’an­
cienne fosse d’aisances Selon elle, la 
présence d’urine dans ce milieu sans 
air aurait entraîné une réaction chi­
mique favorable à la protection des 
artefacts faits de matière organique. 
Profonde d’environ un mètre, la fosse 
mesure approximativement un mètre et 
demi de côté. «Dans ces endroits, 
souligne-t-elle, les artefacts se trouvent 
en grande quantité sur une petite sur- ï 
face. Et on y trouve beaucoup de restes 
organiques comme les déchets domes­
tiques qui peuvent nous apprendre des 
choses sur la vie quotidienne des gens 
ordinaires, ce qu’ils mangeaient et 
quels étaient leur état de santé et leurs 
conditions d’hygiène.» Elle insiste sur 
les nombreux morceaux de textile 
découverts. «Ils sont tous en lambeaux 
et ils sont faits de lin, de laine et de 
coton, dit-elle. Les pièces en laine sont 
tricotées, les autres sont tissées On 
trouve des motifs sur certains tissus. 
Notre hypothèse est que ces artefacts 
ont pu servir de bandages, de serviettes 
hygiéniques ou même de papier 
hygiénique.»

Latrines et fours à malt
Le second palais de l’intendant a été 
érigé sous le Régime français entre 1716 
et 1719. C’était un bâtiment de grandes 
dimensions dont une partie, encore 
debout, sert de centre d’interprétation
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Au printemps dernier, une équipe d'étudiants en archéologie a découvert les vestiges des 
latrines du second palais de l'intendant, un bâtiment érigé au début du IK siècle. Au 
même ertdroit, on a également mis au jour les ve.stiges de deux fours à malt ainsi qu'un 
alignement de dessus de bouts de pieux.

Au printemps dernier, une seconde 
équipe a fouillé l’extrémité extérieure 
nord-ouest du bâtiment sur une surface 
d’environ neuf mètres sur cinq. L’objectif 
consistait à trouver les latrines du second 
palais Ce qui fut fait. «Ce qui est mer 
veilleux, c’est que nous avons trouvé une 
arche très bien faite qui n’était aucune­
ment indiquée sur les plans d’époque», 
raconte Marie-Pier Desjardins, étudiante 
à la maîtrise en archéologie et cosuper- 
viseure de l’équipe de fouilles avec sa 
consœur Catherine Lavoie Notre

hypothèse, pour le moment, est (|ue 
l’arche faisait partie d’un canal d'écoule 
ment des eaux usées.» En plus d’une 
arche, la structure de pierre apparaît per­
cée d’un trou qui se voit sur les plans du 
palais dessinés par l’ingénieur militaire 
Chaussegros de Léry. «Cette ouverture, 
explique l’étudiante, correspond très 
bien, sur les plans, à des latrines Nous 
pensons c|u’il s’agis.sait de la base d’une 
s«)rte de mur qui avait une fonction de 
toilette et (|ui desservait le rez. de- 
chaussée et les deux étages.»

FROBISHER ET L'OR DES FOUS
Deux chercheurs apportent un éclairage nouveau sur un scandale minier survenu au 16“' siècle

Par Jean Hamann

L
a moralité douteuse de cer­
tains hommes d’affaires et 
l’avidité des investisseurs ne 
sont pas uniquement des 
maux contemporains, est-on 

forcé de conclure au terme d’une 
enquête historico-scientifique menée 
par le géologue Georges Beaudoin et 
i’archéologue Réginald Auger. En effet, 
les deux professeurs de l’Université 
Laval apportent des preuves convain­
cantes qu’une fraude est à l’origine d’un 
important scandale minier survenu 
entre 1576 et 1578, dans lequel des 
investisseurs britanniques, dont la reine 
Elizabeth I, ont été entraînés.

Rappelons les faits. En 1576, l’ex­
plorateur Martin Frobisher, financé par 
des marchands britanniques, part à la 
recherche du passage du Nord-Ouest. Il 
s’arrête sur la Terre de Baffin, où il 
découvre des roches qui semblent con­
tenir de l’or. L’un des marchands qui 
finançaient cette première expédition, 
Michael Lok, les fait analyser chez trois 
alchimistes londoniens. Deux concluent 
à l’absence d’or alors que le troisième 
prétend que la roche contient le pré­
cieux métal en quantités appréciables. 
Malgré ces déroutantes conclusions, le 
marchand convainc des financiers d’in­
vestir dans deux nouvelles expéditions, 
en 1577 et 1578, pour exploiter cet 
Eldorado arctique. Le dernier voyage 
nécessite 15 bateaux et 400 hommes, et 
vise non seulement à rapporter le plus 
de roches possible, mais à établir une 
colonie minière de 100 travailleurs sur 
rîle de Kodlunam dans la baie de 
Frobisher.

Les alchimistes de l’époque détermi­
naient la présence d’or dans des échîm- 
tillons de roches en les broyant et en les 
faisant chauffer dans un creuset en 
présence de plomb. Les métaux pré­
cieux présents dans l’échantillon, 
comme l’or et l’cugent, se lient au plomb 
et forment des «billes» qui se déposent 
au fond du creuset. Le problème avec 
cette méthode est que le plomb ren­
ferme parfois de petites quantités d’or et 
cette contamination naturelle pouvait 
conduire les alchimistes à conclure 
faussement à la présence de gisement du 
précieux métal

Pareille contamination peut-elle 
expliquer le fiasco minier de l’expédi­
tion Frobisher’ II semble que non, à en

\
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extraire Frobisher devait le penser lui 
aussi puisqu’il a fait remplir de roches 
les cales de douze bateaux pour les ra 
mener en Angleterre.»

Les chercheurs croient donc qu’une 
petite quantité d’or a été volontairement 
ajoutée aux échantillons testés à 
Londres. Certaines analyses arrivent à 
des teneurs en or qui dépassent 100 0(K) 
fois ce qui se trouve dans les roches des 
sites exploités par Frobisher, ont ils cal­
culé. On ne sait pas si l’alchimiste lon­
donien a ajouté l’or aux échantillons 
pour plaire au marchand Lok ou sur 
ordre de celui-ci, mais ce dernier
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Sir Martin Frobisher par Cornélius Ketel 
(1577)

juger par les analyses que Georges 
Beaudoin a effectuées à l’aide de tech­
nologies modernes sur cinq billes de 
plomb découvertt*s en 1994 par l’équipe 
de Réginald Auger sur des sites 
exploités par Frobisher. «Ces billes con­
tiennent un peu d’argent, mais pas d’or, 
a constaté le professeur du Dépar­
tement de géologie et de génie 
géologique. Nous devons en conclure 
qu’il y a eu fraude.» À qui la faute? «Il 
est difficile aujourd'hui de déterminer 
qui était de bonne foi dans cette affaire^ 
commente Georges Beaudoin Les 
alchimistes qui faisaient les tests sur les 
sites travaillaient dans des conditions 
très difficiles et, en raison des résultats 
positifs obtenus à Londres, ils devaient 
penser que les roches contenaient de l'or 
même s’ils ne parvenaient pas à en

Elizabeth ! par Nicholas Hilliard (15S5)

s’est tout de même retrouvé en prison 
pour fraude

Les similarités entre cette fraude et 
un autre scandale minier plus récent, 
l’affaire Bre-X, sont frappantes, con­
cluent les professeurs Beaudoin et 
Auger dans l’article qu’ils publient dans 
le numéro de juin du Canadian Journal 
of Earth Sciences. Dans les deux cas, les 
analyses de la teneur en or étaient sus­
pectes, mais les gens ont choisi d’écarter 
les tests négatifs pour ne retenir que les 
résultats positifs.
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..vk • ' ®rci à tous ceux 
qui propagent la nouvelle!

LE SOLEIL tient à 
souligner le travail 
des camelots et à 
les récompenser!
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sont remis 
à 5 camelots
à tous les jours du 
lundi au vendredi

Et ce n'ést 
pas tout...
Lors de la Journée 
internationale des 
camelots, LE SOLEIL 
remettra

à 5 d'entre eux

POUR FAIRE PARTIE DE 
L'ÉQUIPE DE CAMELOTS,
contactez-nous au 686-3344 
ou, pour les gens à l'extérieur,
au 1 866 686-3344.


